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[TRANSLATION – TRADUCTION]

MÉMORANDUM D'ACCORD ENTRE L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES 
ET LA COUR PÉNALE INTERNATIONALE CONCERNANT LA 
COOPÉRATION ENTRE L'OPÉRATION DES NATIONS UNIES CÔTE 
D'IVOIRE (ONUCI) 
ET LA COUR PÉNALE INTERNATIONALE

Considérant que l'Organisation des Nations Unies et la Cour pénale internationale (« la 
Cour ») ont conclu un Accord régissant les relations entre l'Organisation des Nations Unies et la 
Cour pénale internationale (« l'Accord »), qui est entré en vigueur le 4 octobre 2004;

Considérant que l'Assemblée générale des Nations Unies a, dans sa résolution 58/318 du 
13 septembre 2004, décidé que toutes les dépenses afférentes à la prestation de services, à la 
fourniture d'installations, à la coopération et à tout autre soutien fourni à la Cour et imputables à 
l'Organisation des Nations Unies du fait de l'application de l'Accord seront payées intégralement à 
l'Organisation;

Considérant que l'Organisation des Nations Unies, représentée par le Coordonnateur des 
Nations Unies pour les questions de sécurité, et la Cour ont conclu un Mémorandum d'accord 
relatif à la coordination des arrangements de sécurité (le « Mémorandum d'accord sur les 
arrangements de sécurité »), qui est entré en vigueur le 22 décembre 2004;

Considérant que par sa résolution 1528 (2004) en date du 27 février 2004, le Conseil de 
sécurité de l'Organisation des Nations Unies a établi l'Opération des Nations Unies en Côte 
d'Ivoire (« l'ONUCI ») en tant qu'organe subsidiaire de l'Organisation;

Considérant que le Conseil de sécurité de l'Organisation des Nations Unies a, dans sa 
résolution 2062 (2012) du 26 juillet 2012, demandé à l'ONUCI, dans la mesure où cela est 
compatible avec ses attributions et responsabilités, de continuer à appuyer les efforts déployés aux 
niveaux national et international pour traduire en justice les auteurs de violations graves des droits 
de l'homme et du droit international humanitaire commises en Côte d'Ivoire, quels que soient leur 
statut ou leur appartenance politique;

Considérant que le 18 avril 2003, le Gouvernement de la Côte d'Ivoire (le « Gouvernement ») 
a déposé auprès du Greffier de la Cour (le « Greffier »), en application du paragraphe 3 de 
l'article 12 du Statut de Rome de la Cour pénale internationale (le « Statut de Rome »), une 
déclaration par laquelle il a accepté la compétence de la Cour, et qu'il a réaffirmé son acceptation 
de la cette compétence le 14 décembre 2010;

Considérant que la Chambre préliminaire de la Cour a, le 3 octobre 2011, autorisé le 
Procureur de la Cour pénale internationale (le « Procureur ») à ouvrir une enquête sur les crimes 
relevant de la compétence de la Cour pouvant avoir été commis sur le territoire de la Côte d'Ivoire 
depuis le 28 novembre 2010 et considérant que le Procureur a ouvert une telle enquête;

Considérant que la Chambre préliminaire de la Cour a, le 22 février 2012, étendu son 
autorisation d'enquêter en Côte d'Ivoire aux crimes relevant de la compétence de la Cour qui 
auraient été commis entre le 19 septembre 2002 et le 28 novembre 2010;

Considérant que pour s'acquitter de son mandat et, plus particulièrement, pour mener ses 
enquêtes et protéger les victimes et les témoins, la Cour doit prendre des dispositions 
administratives et logistiques à l'appui de ses activités sur le territoire de la Côte d'Ivoire;

Considérant qu'à l'article 10 de l'Accord, l'Organisation des Nations Unies convient de fournir 
à la Cour, sur demande de celle-ci, sous réserve des disponibilités et contre remboursement, les 
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installations et services qui pourraient être nécessaires pour ses travaux, que ledit article dispose 
en outre que les conditions auxquelles ces installations ou services de l'Organisation des 
Nations Unies peuvent être mis à la disposition de la Cour font, s'il y a lieu, l'objet d'accords 
complémentaires;

Considérant qu'à l'article 15 de l'Accord, l'Organisation des Nations Unies s'engage à coopérer 
avec la Cour compte dûment tenu des responsabilités et compétences que lui confère la Charte et 
sous réserve de ses règles telles que définies par le droit international applicable;

Considérant qu'à l'article 18 de l'Accord, l'Organisation des Nations Unies s'engage, compte 
dûment tenu des responsabilités et compétences que lui confère la Charte et sous réserve de ses 
règles, à coopérer avec le Procureur et à conclure avec lui tous arrangements ou accords pouvant 
être nécessaires pour faciliter cette coopération, en particulier lorsque le Procureur exerce, en 
application de l'article 54 du Statut, ses attributions et pouvoirs en matière d'enquêtes et demande 
la coopération de l'Organisation des Nations Unies en application du même article;

Considérant que l'Organisation des Nations Unies et la Cour souhaitent conclure des 
arrangements du type prévu aux articles 10 et 18 de l'Accord;

L'Organisation des Nations Unies représentée par l'ONUCI et la Cour représentée par le 
Greffier et le Procureur (les « Parties ») sont convenues de ce qui suit :

CHAPITRE L : DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article 1. Objectifs 

Le présent Mémorandum d'accord définit les modalités de la coopération entre l'Organisation 
des Nations Unies et la Cour concernant les enquêtes menées par le Procureur sur les crimes 
relevant de la compétence de la Cour qui peuvent avoir été commis sur le territoire de Côte 
d'Ivoire depuis le 19 septembre 2002.

Article 2. Coopération

1. L'Organisation des Nations Unies s'engage à coopérer avec la Cour, notamment avec le 
Procureur, selon les modalités spécifiques définies dans le présent Mémorandum d'accord.

2. Le présent Mémorandum d'accord peut être complété de temps à autre par des accords 
écrits entre les signataires ou leurs représentants désignés pour définir des modalités de 
coopération supplémentaires entre l'Organisation des Nations Unies et la Cour ou le Procureur, 
selon le cas.

3. Le présent Mémorandum d'accord complète l'Accord et est accessoire à celui-ci. Il est 
soumis aux dispositions de l'Accord et ne saurait être interprété comme dérogeant à aucune de 
celles-ci. En cas d'incompatibilité, les dispositions de l'Accord prévalent.

Article 3. Principes de base

1. Il est entendu que l'ONUCI accorde l'assistance et l'appui prévus dans le présent 
Mémorandum d'accord dans la mesure de ses possibilités et dans les zones où elle est déployée 
sans préjudice de sa capacité d'accomplir les autres tâches qui lui ont été confiées.
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2. La Cour reconnaît que c'est au Gouvernement qu'il incombe au premier chef d'assurer la 
sécurité de toutes les personnes, de tous les biens et de toutes les ressources présents sur son 
territoire. Sans préjudice du Mémorandum d'accord sur les arrangements de sécurité, ni 
l'Organisation des Nations Unies ni l'ONUCI ne sont responsables de la sécurité du personnel, des 
agents ou des biens de la Cour, des témoins potentiels, des témoins, des victimes, des suspects, des 
accusés ou des condamnés identifiés dans le cadre ou du fait des enquêtes du Procureur. En 
particulier, aucune disposition du présent Mémorandum d'accord ne peut être interprétée comme 
créant ou établissant à la charge de l'Organisation des Nations Unies ou de l'ONUCI une 
obligation d'assurer la protection des témoins, témoins potentiels ou victimes identifiés ou 
contactés par la Cour, y compris par le Procureur, au cours de ses enquêtes.

Article 4. Remboursement

1. Tous les services, installations, coopération, assistance et autres formes d'appui fournis à 
la Cour par l'Organisation des Nations Unies ou par l'ONUCI en application du présent 
Mémorandum d'accord doivent être intégralement remboursés.

2. La Cour remboursera à l'Organisation des Nations Unies ou à l'ONUCI, dans leur 
intégralité, toutes les dépenses directes clairement identifiables que l'Organisation des 
Nations Unies ou l'ONUCI pourront engager du fait ou à l'occasion de la fourniture de services, 
d'installations, d'une coopération, d'une assistance ou d'un appui en application du présent 
Mémorandum d'accord.

3. La Cour ne sera pas tenue de rembourser à l'Organisation des Nations Unies ou à 
l'ONUCI :

a) les dépenses que l'Organisation des Nations Unies ou l'ONUCI auraient engagé que des 
services, des installations, une coopération, une assistance ou un appui aient ou non été fournis à la 
Cour en application du présent Mémorandum d'accord;

b) une quelconque partie des dépenses communes de l'Organisation des Nations Unies ou de 
l'ONUCI;

c) la dépréciation des matériels, véhicules, navires ou aéronefs appartenant à l'Organisation 
des Nations Unies ou à des contingents qui pourraient être utilisés par l'Organisation ou l'ONUCI 
à l'occasion de la fourniture de services, d'installations, d'une coopération, d'une assistance ou d'un 
appui en application du présent Mémorandum d'accord.

CHAPITRE II : SERVICES, INSTALLATIONS ET APPUI

Article 5. Services administratifs et logistiques 

1. À la demande de la Cour, l'ONUCI lui fournira des services administratifs et logistiques, 
y compris :

a) l'accès à ses installations informatiques dans les zones où elle en dispose, à condition que 
la Cour respecte les protocoles, politiques et règles de l'ONUCI en matière informatique, 
notamment en ce qui concerne l'utilisation d'applications externes et l'installation de logiciels;

b) avec le consentement préalable écrit du Gouvernement et étant entendu que la Cour 
achètera du matériel compatible à cette fin, l'accès aux installations de télécommunications 
internes (PABX) de l'ONUCI et à ses canaux émetteurs et récepteurs sécurisés aux fins des 
communications à l'intérieur de la Côte d'Ivoire;
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c) la possibilité d'entreposer du matériel ou des biens appartenant à la Cour dans la mesure 
où elle dispose de l'espace nécessaire, étant entendu que les risques de dommage, de détérioration 
ou de perte concernant les matériels et biens ainsi entreposés seront supportés par la Cour. La 
Cour convient par la présente d'exonérer l'Organisation des Nations Unies, y compris l'ONUCI, 
ainsi que ses fonctionnaires, agents, préposés et employés de toute responsabilité en cas de 
réclamation pour des dommages, détériorations ou pertes concernant ces matériels ou biens;

d) à condition que i) les agents/fonctionnaires de la Cour et ii) les victimes, les témoins, les 
avocats de la défense et les membres des équipes de la défense voyageant à des fins liées aux 
activités de la Cour (les « autres personnes ») aient légalement droit au bénéfice des mêmes 
formalités d'immigration que les membres de l'ONUCI lors de leur entrée sur le territoire de la 
Côte d'Ivoire ou de leur sortie de ce territoire, une assistance aux agents/fonctionnaires de la Cour 
et aux autres personnes aux fins de ces formalités lorsqu'ils arrivent en Côte d'Ivoire ou quittent ce 
pays sur des vols transportant également des membres de l'ONUCI. Il est entendu qu'il incombe à 
la Cour de veiller à ce que ses agents/fonctionnaires et les autres personnes soient en possession 
des documents de voyage voulus et que l'ONUCI n'est pas en mesure de résoudre les problèmes de 
voyage, d'immigration ou de sortie du territoire pouvant se poser aux agents/fonctionnaires de la 
Cour et aux autres personnes;

e) à titre exceptionnel et avec le consentement préalable écrit du Gouvernement, un 
logement temporaire ou pour la nuit aux agents/fonctionnaires de la Cour dans les locaux de 
l'ONUCI, étant entendu que l'ONUCI examinera les demandes de tels services au cas par cas, 
compte dûment tenu de la sécurité de ses membres et de ses biens et de l'existence dans le 
voisinage d'autres possibilités de logement approprié. Pour être logé dans les locaux de l'ONUCI, 
tout agent/fonctionnaire de la Cour devra au préalable signer la décharge figurant à l'annexe A du 
présent Mémorandum d'accord. La Cour informera ses agents/fonctionnaires de cette obligation et 
leur demandera de remplir et de signer ladite décharge. L'ONUCI et la Cour prendront des 
dispositions concrètes pour que les décharges remplies et signées soient transmises à l'ONUCI au 
moins 5 (cinq) jours ouvrables avant l'arrivée des agents/fonctionnaires concernés dans les locaux 
de l'ONUCI où ils doivent être logés. L'Organisation des Nations Unies ne sera en aucune manière 
responsable de la sécurité des agents/fonctionnaires de la Cour logés dans les locaux de l'ONUCI à 
la demande de la Cour;

f) l'accès à ses installations d'entretien des véhicules en vue du premier entretien des 
véhicules de la Cour, étant entendu que ni l'Organisation des Nations Unies ni l'ONUCI ne sont en 
mesure de garantir les pièces, les consommables ou la qualité de la main-d'œuvre;

g) la vente, aux taux du marché, de matériels et fournitures informatiques et de trousses de 
prophylaxie postexposition (PEP), sous réserve de disponibilité et de la priorité à accorder aux 
besoins opérationnels de l'ONUCI, étant entendu que ces articles ne devront être vendus que s'il 
n'existe pas d'autres sources pour les obtenir ou dans les situations d'urgence, et que si l'ONUCI 
dispose de surplus;

h) des informations géographiques ou cartographiques relatives à une zone particulière, y 
compris des documents cartographiques numériques ou imprimés provenant des ressources 
existantes de l'ONUCI.

2. La Cour présentera ses demandes de services par écrit, de préférence chaque trimestre 
mais 30 jours au moins avant la date pour laquelle les services sont requis. Lorsqu'elle présentera 
ses demandes, la Cour précisera la nature des services administratifs ou logistiques requis, la date 
à laquelle elle en a besoin et leur durée. L'ONUCI indiquera par écrit à la Cour si elle accède ou 
non à la demande aussi tôt que possible et dans tous les cas dans les10 (dix) jours ouvrables de sa 
réception. Si elle accède à la demande, l'ONUCI informera la Cour par écrit de la date à partir de 
laquelle elle commencera à lui fournir les services et de leur coût approximatif.



II-1371

43

3. Si l'ONUCI, à sa seule discrétion, décide que la fourniture des services administratifs et 
logistiques demandés par la Cour dépasse ses capacités en termes de personnel, elle fournira 
néanmoins ces services si la Cour s'engage au préalable à lui fournir les fonds nécessaires pour 
recruter et rémunérer les services de personnel d'appui administratif supplémentaire pour l'aider à 
fournir lesdits services administratifs et logistiques et si elle fournit les infrastructures et services 
connexes nécessaires pour loger ce personnel.

Article 6. Services médicaux

1. En cas d'urgence médicale touchant des agents/fonctionnaires de la Cour alors qu'ils sont 
présents dans les zones de déploiement de l'ONUCI, celle-ci s'engage, sous réserve de ses 
disponibilités et de son obligation d'assurer la sécurité de ses membres et de ses biens, à assurer à 
la demande de la Cour :

a) un appui médical sur place aux agents/fonctionnaires de la Cour concernés, et 
b) le transport vers l'établissement médical approprié le plus proche, y compris des services 

d'évacuation médicale d'urgence vers un pays approprié, étant entendu qu'il incombe à la Cour de 
prendre les dispositions voulues en vue de l'hospitalisation et du traitement médical ultérieurs dans 
ce pays, 

et étant en outre entendu que, lors de la fourniture de ces services, les agents/fonctionnaires de 
la Cour se verront accorder la même priorité que les fonctionnaires des institutions spécialisées et 
autres organismes des Nations Unies.

2. L'ONUCI doit fournir des services médicaux de niveau I aux agents/fonctionnaires de la 
Cour dans les formations médicales de l'ONUCI appartenant à l'Organisation des Nations Unies en 
Côte d'Ivoire selon ses disponibilités, étant entendu que, lors de la fourniture de ces services, les 
agents/fonctionnaires de la Cour se verront accorder la même priorité que les fonctionnaires des 
institutions spécialisées et des autres organismes des Nations Unies.

3. La Cour informera ses agents/fonctionnaires se rendant en Côte d'Ivoire en mission 
officielle de l'obligation qui leur incombe de remplir et de signer le formulaire d'exonération de 
responsabilité (le Formulaire de d'exonération de responsabilité) figurant à l'annexe B du présent 
Mémorandum d'accord pour pouvoir obtenir des services médicaux en application du présent 
Mémorandum d'accord et leur demandera donc de remplir et de signer ce formulaire avant leur 
départ et d'en avoir copie en permanence avec eux lorsqu'ils sont en Côte d'Ivoire. L'ONUCI et la 
Cour prendront des dispositions concrètes pour que les formulaires remplis et signés soient 
transmis à l'ONUCI avant l'arrivée des agents/fonctionnaires concernés en Côte d'Ivoire. Sans 
préjudice de ce qui précède, il est néanmoins entendu qu'aucun agent ou fonctionnaire de la Cour 
ne se verra refuser les services médicaux prévus dans le présent Mémorandum d'accord au seul 
motif qu'il n'a pas rempli et signé à l'avance le formulaire d'exonération de responsabilité si, au 
moment de l'urgence médicale ou de son arrivée dans la formation médicale, il est physiquement 
incapable de remplir et de signer ce formulaire.
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Article 7. Transport

1. À la demande de la Cour et sous réserve de la signature préalable par les 
agents/fonctionnaires concernés du formulaire d'exonération de responsabilité figurant à 
l'annexe C du présent Mémorandum d'accord, l'ONUCI transportera les agents/fonctionnaires de la 
Cour sous réserve des places disponibles à bord de ses vols réguliers, étant entendu que, lors de la 
fourniture de ces services, les agents/fonctionnaires de la Cour se verront accorder la même 
priorité que les fonctionnaires des institutions spécialisées et des autres organismes des 
Nations Unies.

2. L'ONUCI est prête à examiner avec bienveillance, selon que de besoin et au cas par cas, 
les demandes de la Cour concernant des temps d'escale supplémentaires sur les aérodromes, sous 
réserve de ses impératifs opérationnels.

3. L'ONUCI peut organiser des vols spéciaux pour la Cour, lorsque cela est possible, à la 
demande de celle-ci et à charge pour elle d'en rembourser intégralement le coût.

4. À la demande de la Cour et avec le consentement préalable écrit du Gouvernement, 
l'ONUCI peut fournir à la Cour une assistance en transportant à bord de ses aéronefs des témoins 
qui coopèrent volontairement avec la Cour. L'ONUCI examinera les demandes présentées à cet 
effet au cas par cas, compte dûment tenu de la sécurité de ses membres et de ses biens, de 
l'obligation qui est la sienne d'accomplir les autres tâches qui lui ont été confiées et de ses priorités 
opérationnelles, des places disponibles à bord de ses aéronefs et de l'existence d'autres moyens de 
transport, comme les vols commerciaux. Ni l'ONUCI ni l'Organisation des Nations Unies ne sont 
responsables de la sécurité des témoins que l'ONUCI pourra transporter à bord de ses aéronefs en 
réponse à de telles demandes. Un témoin ne pourra être transporté à bord d'un aéronef de l'ONUCI 
suite à une telle demande que s'il signe au préalable le formulaire d'exonération de responsabilité 
figurant à l'annexe D du présent Mémorandum d'accord et est accompagné par un 
agent/fonctionnaire de la Cour durant l'intégralité de son transport par l'ONUCI. S'il est nécessaire 
de protéger l'identité d'un témoin, la Cour et l'ONUCI se consulteront, à la demande de la Cour, en 
vue de prendre des dispositions concrètes pour permettre à ce témoin de remplir le formulaire 
d'exonération de responsabilité figurant à l'annexe D du présent Mémorandum d'accord sans 
divulguer son identité.

5. À la demande de la Cour et sous réserve de la signature par les agents/fonctionnaires 
concernés du formulaire d'exonération de responsabilité figurant à l'annexe E du présent 
Mémorandum d'accord, l'ONUCI transportera des agents/fonctionnaires de la Cour à bord de ses 
véhicules automobiles sous réserve de la place disponible, étant entendu que, lors de la fourniture 
de ces services, ces agents/fonctionnaires se verront accorder la même priorité que les 
fonctionnaires des institutions spécialisées et des autres organismes des Nations Unies.

6. À la demande de la Cour et avec le consentement écrit préalable du Gouvernement, 
l'ONUCI peut fournir une assistance à la Cour en transportant dans ses véhicules automobiles des 
témoins qui coopèrent volontairement avec la Cour. Les dispositions du paragraphe 3 du présent 
article s'appliquent mutatis mutandis à de telles demandes, si ce n'est que le formulaire 
d'exonération de responsabilité que doivent signer les témoins ainsi transportés est celui figurant à 
l'annexe E du présent Mémorandum d'accord.

7. À la demande de la Cour, l'ONUCI transportera par voie aérienne ou terrestre des 
matériels ou biens appartenant à la Cour en fonction de la place dont elle dispose, étant entendu 
que, lors de la fourniture de ces services, les matériels ou biens de la Cour se verront accorder la 
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même priorité que les matériels ou biens des institutions spécialisées et des autres organismes des 
Nations Unies. Lors de ces transports, les risques de dommages ou de pertes seront supportés par 
la Cour. La Cour s'engage par la présente à exonérer l'Organisation des Nations Unies, y compris 
l'ONUCI, de toute responsabilité en cas de tels dommages ou pertes.

8. La Cour présentera par écrit toutes ses demandes de transport relevant du présent article. 
Lorsqu'elle présentera de telles demandes, la Cour indiquera pour qui ou pour quoi, à quelle date 
et pour quel trajet ces services de transport sont demandés. L'ONUCI indiquera à la Cour par écrit 
si elle accède ou non à la demande aussi tôt que possible et dans tous les cas dans les 10 (dix) 
jours ouvrables de sa réception. Si l'ONUCI accède à la demande, elle fournit à la Cour une 
estimation écrite du coût des services de transport qui lui seront facturés.

9. Sans préjudice de l'article 4 du présent Mémorandum d'accord, il est entendu que les 
coûts que la Cour doit rembourser au titre des services fournis en application du présent article 
comprendront notamment ceux découlant du paiement par l'Organisation des Nations Unies de 
toutes primes d'assurance supplémentaires et de toute augmentation des frais d'affrètement 
d'aéronefs et, dans le cas des vols spéciaux prévus au paragraphe 3 du présent article, le coût du 
carburant consommé par les aéronefs des Nations Unies ou appartenant à des contingents et celui 
des heures de vol d'hélicoptère ou d'avion.

10. L'ONUCI confirme à la Cour qu'elle est en principe prête à prendre en considération les 
demandes par lesquelles le Gouvernement lui demande de l'aider :

a) à transporter des suspects ou des accusés en vue de leur transfert à la Cour;
b) à transporter des témoins qui ont reçu une convocation des autorités compétentes de la 

Côte d'Ivoire pour être entendus et assurer ainsi leur transport jusqu'au lieu mentionné dans ladite 
convocation.

11. À la demande de la Cour, l'ONUCI est prête à organiser la location par la Cour à des 
exploitants privés de véhicules automobiles en vue du transport de ses agents/fonctionnaires à des 
fins officielles. Ces services de location feront l'objet d'un marché conformément au Règlement 
financier et aux Règles de gestion financière des Nations Unies, étant entendu que le contrat de 
location de véhicules sera conclu entre la Cour et le fournisseur de services.

Article 8. Appui policier et militaire

1. À la demande de la Cour et avec le consentement préalable écrit du Gouvernement, 
l'ONUCI peut fournir un appui policier ou militaire à la Cour pour faciliter les enquêtes de celle-ci 
dans les zones où des unités de police ou militaires de l'ONUCI sont déjà déployées.

2. La Cour doit demander un tel appui par écrit. Lorsqu'elle en fait la demande, elle doit 
notamment indiquer le lieu, la date, l'heure et la nature de l'enquête qui doit être menée et le 
nombre de ses agents/fonctionnaires devant y participer et fournir une évaluation des risques dont 
elle peut avoir connaissance.

3. L'ONUCI examine ces demandes au cas par cas, compte tenu de la sécurité de ses 
membres et de ses biens, de l'obligation qui est la sienne d'accomplir les autres tâches qui lui ont 
été confiées et de ses priorités opérationnelles, de la compatibilité de l'appui demandé avec son 
mandat et les Règles d'engagement et Directives relatives à l'emploi de la force et de la capacité du 
Gouvernement d'assurer adéquatement la sécurité de l'enquête concernée. L'ONUCI informe la 
Cour par écrit si elle accède ou non à de telles demandes aussi tôt que possible et dans tous les cas 
dans les 10 (dix) jours ouvrables de leur réception.

4. Si l'ONUCI accède à une demande, elle doit, sur la base des informations fournies par la 
Cour, définir dans un ordre d'opérations l'étendue, la nature et la durée de l'appui policier ou 



II-1371

46

militaire qui sera fourni, et donner une estimation du coût total de l'opération facturable à la Cour. 
La Cour doit indiquer par écrit si elle accepte cet ordre d'opérations.

5. Les unités de police ou militaires et le matériel déployés par l'ONUCI en vertu de cet 
ordre restent en permanence sous son commandement et son contrôle exclusifs.

6. Aux fins du présent article, l'appui policier s'entend exclusivement de celui fourni par des 
unités de police constituées.

7. Sans préjudice de l'article 4 du présent Mémorandum d'accord, il est entendu que les 
coûts remboursables par la Cour au titre de l'appui fourni en application du présent article 
comprennent notamment le coût du combustible utilisé par les véhicules, navires ou aéronefs 
appartenant à l'Organisation des Nations Unies ou à des contingents et celui des heures de vol 
d'hélicoptère ou d'avion.

CHAPITRE III : COOPÉRATION ET ASSISTANCE JURIDIQUE

Article 9. Accès aux documents et informations détenus par l'ONUCI

1. L'article 18 de l'Accord régit les demandes d'accès à des documents détenus par l'ONUCI 
présentées par le Procureur.

2. Le Procureur présente ces demandes par écrit au Secrétaire général adjoint aux opérations 
de maintien de la paix, avec copie au Conseiller juridique de l'Organisation des Nations Unies et 
au Représentant spécial du Secrétaire général pour la Côte d'Ivoire.

3. Ces demandes doivent indiquer de manière suffisamment précise le document ou les 
catégories de documents dont le Procureur souhaite prendre connaissance, expliquer 
succinctement comment et pourquoi le document ou les documents demandés ou les informations 
qu'ils contiennent sont pertinents pour l'enquête et expliquer pourquoi ces informations ne peuvent 
raisonnablement être obtenues par d'autres moyens ou auprès d'autres sources.

4. Le Secrétaire général adjoint aux opérations de maintien de la paix répond au Procureur 
par écrit aussi tôt que possible et dans tous les cas dans les 30 (trente) jours de la réception de la 
demande.

5. L'Organisation des Nations Unies, agissant par l'intermédiaire du Secrétaire général 
adjoint aux opérations de maintien de la paix, peut, de sa propre initiative, mettre à la disposition 
du Procureur des documents détenus par l'ONUCI dont elle a des raisons de penser qu'ils peuvent 
être utiles au Procureur aux fins de son enquête.

6. L'Organisation des Nations Unies s'efforce, lorsque cela est possible, d'accéder aux 
demandes du Procureur en lui fournissant le document ou les documents qu'il souhaite consulter 
sans subordonner leur divulgation à des conditions, restrictions, réserves ou exceptions.

7. Lorsqu'un document demandé contient des informations dont la divulgation :
a) mettrait la sécurité d'une personne en péril, ou
b) porterait atteinte à la sécurité ou au bon déroulement d'une opération ou activité de 

l'Organisation des Nations Unies ou de ses institutions spécialisées ou organismes ou de ses 
partenaires ou agents d'exécution, ou

c) violerait une obligation de confidentialité dont l'Organisation des Nations Unies est 
débitrice envers un tiers, ou 



II-1371

47

d) violerait le droit à la vie privée d'un tiers ou y porterait atteinte, ou
e) compromettrait les processus libres et indépendants de prise de décisions de 

l'Organisation des Nations Unies ou y porterait atteinte, ou 
f) mettrait en péril la sécurité d'un État Membre de l'Organisation des Nations Unies, 
l'Organisation s'efforcera néanmoins, lorsque cela est possible, de fournir le document 

concerné au Procureur. À cette fin, elle peut demander à la Cour d'ordonner les mesures de 
protection voulues en ce qui concerne le document ou, à défaut, subordonner la divulgation du 
document ou de certaines parties de celui-ci à des conditions, restrictions, réserves ou exceptions, 
y compris en en censurant certains éléments, afin d'empêcher la divulgation d'informations entrant 
dans l'une des catégories visées ci-dessus susceptibles de porter atteinte à la sécurité d'une 
personne ou aux intérêts de l'Organisation des Nations Unies ou de ses États Membres ou 
d'amener l'Organisation des Nations Unies à violer ses obligations.

8. Lorsqu'elle considère qu'il n'y a pas d'autre manière possible de répondre positivement à 
la demande du Procureur, l'Organisation des Nations Unies peut, à titre exceptionnel, fournir les 
documents au Procureur sous réserve des arrangements et protections prévus au paragraphe 3 de 
l'article 18 de l'Accord. Dans un tel cas, les dispositions de l'annexe F du présent Mémorandum 
d'accord s'appliquent.

9. Il est entendu que normalement l'Organisation des Nations Unies fournit au Procureur des 
photocopies, et non les originaux, des documents détenus par l'ONUCI. L'Organisation est 
néanmoins prête, en principe, à mettre à la disposition du Procureur, à titre temporaire, les 
originaux de certains documents si le Procureur indique que ces originaux lui sont nécessaires 
pour des raisons techniques ou touchant l'administration de la preuve. Les demandes de documents 
originaux sont transmises par le Procureur par écrit au Secrétaire général adjoint aux opérations de 
maintien de la paix avec copie au Conseiller juridique de l'Organisation des Nations Unies et au 
Représentant spécial du Secrétaire général pour la Côte d'Ivoire. L'Organisation des Nations Unies 
s'engage à s'efforcer d'accéder à de telles demandes chaque fois que cela est possible. Il est 
néanmoins entendu que l'Organisation sera libre de rejeter de telles demandes ou d'y accéder 
moyennant les conditions, restrictions, réserves ou exceptions qu'elle peut juger appropriées. Il est 
de plus entendu que le consentement de l'Organisation à la mise à disposition des originaux de 
documents ne peut être donné que par écrit par le Secrétaire général adjoint aux opérations de 
maintien de la paix.

10. Aux fins du présent article, les documents s'entendent notamment des communications, 
notes et comptes rendus écrits, y compris les comptes rendus de réunions et les transcriptions de 
conversations audiovisuelles, les télécopies, les courriers électroniques et les fichiers et cartes 
numériques, qu'ils aient été créés par les membres de l'ONUCI ou émanent de tiers.

11. Dans le présent article, les références à des documents s'entendent également des autres 
formes d'informations enregistrées, y compris les enregistrements sonores, notamment 
d'interceptions de communications radio, les enregistrements audiovisuels, notamment ceux de 
scènes de crime et de déclarations de victimes et de témoins potentiels, et les photographies.

12. Sans préjudice de l'article 4 du présent Mémorandum d'accord, il est entendu que les 
dépenses remboursables par la Cour à raison de l'assistance fournie en application du présent 
article comprennent notamment :

a) le coût des copies des documents fournis au Procureur;
b) le coût de la transmission de ces copies au Procureur;
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c) les dépenses encourues pour mettre à la disposition du Procureur ou lui transmettre les 
originaux de documents en application du paragraphe 9 du présent article et les dépenses 
incidentes nécessaires.

13. Il est entendu que les références, aux paragraphes 4, 5 et 9 du présent article, au 
Secrétaire général adjoint aux opérations de maintien de la paix s'entendent également le Sous-
Secrétaire général aux opérations de maintien de la paix.

14. Il est entendu que dans le présent article les références au Procureur s'entendent 
également du Procureur adjoint et des chefs de division.

15. Les dispositions du présent article et de l'annexe F s'appliquent mutatis mutandis aux 
demandes présentées par le Greffier aux fins de faciliter des enquêtes ouvertes en exécution d'une 
ordonnance d'une chambre préliminaire ou d'une chambre de première instance.

16. Les Parties conviennent que les conseils engagés par les accusés pour leur défense devant 
la Cour auront la possibilité de consulter les documents et informations détenus par l'ONUCI sous 
réserve, mutatis mutandis, des conditions énoncées dans le présent article et l'annexe F. Les 
demandes à cet effet sont présentées par l'intermédiaire du Greffier.

17. Les Parties conviennent que les conseils engagés par les victimes participant aux procès 
devant la Cour auront la possibilité de consulter les documents et informations détenus par 
l'ONUCI sous réserve, mutatis mutandis, des conditions énoncées dans le présent article. Les 
demandes à cet effet sont présentées par l'intermédiaire du Greffier.

Article 10. Auditions de membres de l'ONUCI

1. L'Organisation des Nations Unies s'engage à coopérer avec le Procureur en prenant, dans 
la limite de ses pouvoirs et moyens, des mesures pour que le Procureur puisse entendre des 
membres de l'ONUCI dont il y a de bonnes raisons de penser qu'ils peuvent détenir des 
informations susceptibles de l'aider dans ses enquêtes et qui ne peuvent raisonnablement être 
obtenues par d'autres moyens ou auprès d'autres sources. Il est entendu que, au cas où les auditions 
devraient avoir lieu le territoire de la Côte d'Ivoire, l'ONUCI ne coopérera qu'avec l'accord 
préalable écrit du Gouvernement.

2. Les demandes présentées par le Procureur pour entendre des membres de l'ONUCI sont 
transmises par écrit au Secrétaire général adjoint aux opérations de maintien de la paix, avec copie 
au Conseiller juridique de l'Organisation des Nations Unies et au Représentant spécial du 
Secrétaire général pour la Côte d'Ivoire.

3. Ces demandes doivent identifier le membre de l'ONUCI que le Procureur souhaite 
entendre, indiquer de manière raisonnablement précise la catégorie ou les catégories 
d'informations que le Procureur pense que le membre de l'ONUCI concerné peut être en mesure de 
fournir, expliquer succinctement comment et pourquoi ces informations sont pertinentes pour la 
conduite de l'enquête et expliquer pourquoi elles ne peuvent raisonnablement être obtenues par 
d'autres moyens ou auprès d'autres sources.

4. Le Secrétaire général adjoint aux opérations de maintien de la paix doit répondre au 
Procureur par écrit aussi tôt que possible et dans tous les cas dans les 30 (trente) jours de la 
réception de la demande.

5. Il est entendu que les policiers et soldats des contingents nationaux affectés aux unités de 
police ou militaires de l'ONUCI demeurent assujettis aux règles, règlements et codes de discipline 
militaire de l'État fournissant le contingent auquel ils appartiennent. Le Procureur comprend donc 
qu'une fois qu'il a obtenu la réponse du Secrétaire général adjoint aux opérations de maintien de la 
paix à une demande qu'il a présentée pour entendre un policier ou un soldat d'un contingent 
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national affecté à une unité de police ou militaire de l'ONUCI, il pourra lui falloir entrer en contact 
avec les autorités compétentes de l'État fournissant le contingent auquel ce membre de l'ONUCI 
appartient pour organiser son audition. 

6. Lorsque le Secrétaire général adjoint aux opérations de maintien de la paix le demande, le 
Procureur doit accepter qu'un représentant de l'Organisation des Nations Unies soit présent lors de 
l'audition d'un membre de l'ONUCI. Le Secrétaire général adjoint aux opérations de maintien de la 
paix indiquera par écrit les raisons de cette demande.

7. Aussitôt que possible après l'audition d'un membre de l'ONUCI, le Procureur transmet au 
Secrétaire général adjoint aux opérations de maintien de la paix et au membre de l'ONUCI 
concerné une transcription écrite ou un enregistrement de l'audition.

8. Il est entendu que, à moins que le Secrétaire général adjoint aux opérations de maintien 
de la paix n'indique expressément qu'il en est autrement, les membres de l'ONUCI pouvant être 
entendus par le Procureur ne sont pas libres de divulguer à celui-ci des informations dont la 
divulgation :

a) mettrait la sécurité d'une personne en péril, ou
b) porterait atteinte à la sécurité ou au bon déroulement d'une opération ou activité de 

l'Organisation des Nations Unies ou de ses institutions spécialisées ou organismes ou de ses 
partenaires ou agents d'exécution, ou

c) violerait une obligation de confidentialité dont l'Organisation des Nations Unies est 
débitrice envers un tiers, ou 

d) violerait le droit à la vie privée d'un tiers ou y porterait atteinte, ou
e) compromettrait les processus libres et indépendants de prise de décisions de 

l'Organisation des Nations Unies ou y porterait atteinte, ou 
f) mettrait en péril la sécurité d'un État Membre de l'Organisation des Nations Unies, 
9. Au cas où un membre de l'ONUCI entendu par le Procureur divulguerait à celui-ci sans 

autorisation spécifique du Secrétaire général adjoint aux opérations de maintien de la paix des 
informations d'un des types visés au paragraphe précédent, le Procureur, à la demande du 
Secrétaire général adjoint aux opérations de maintien de la paix et en consultation avec celui-ci, 
prend les mesures nécessaires pour assurer la confidentialité de ces informations, pour en limiter la 
divulgation au sein de son Bureau sur la stricte base de la « nécessité d'en avoir connaissance » et, 
selon que de besoin, pour demander à la Cour de faire le nécessaire pour qu'elles ne soient pas 
divulguées ultérieurement. Si le Procureur a lui-même des raisons de croire que le membre de 
l'ONUCI concerné a divulgué de telles informations durant son audition, il en informe 
immédiatement le Secrétaire général adjoint aux opérations de maintien de la paix et, en attendant 
la réponse de celui-ci, prend les mesures nécessaires pour assurer la confidentialité de ces 
informations.

10. Il est entendu que les membres de l'ONUCI pouvant être entendus par le Procureur ne sont 
pas libres de fournir à celui-ci copie des documents confidentiels de l'Organisation des 
Nations Unies qui peuvent être en leur possession. Il est en outre entendu que, si le Procureur 
souhaite obtenir copie de tels documents, il doit adresser une demande à cette fin au Secrétaire 
général adjoint aux opérations de maintien de la paix conformément au paragraphe 2 de l'article 11 
du présent Mémorandum d'accord. Dans le même temps, il est entendu que, à moins que le 
Secrétaire général adjoint aux opérations de maintien de la paix n'indique expressément qu'il en est 
autrement, les membres de l'ONUCI sont libres d'évoquer de tels documents et, sous réserve du 
paragraphe 8 du présent article, d'en divulguer le contenu durant leur audition.
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11. Les dispositions du présent article s'appliquent également en ce qui concerne les 
auditions par le Procureur :

a) d'anciens membres de l'ONUCI;
b) d'entrepreneurs engagés par l'Organisation des Nations Unies ou l'ONUCI comme 

prestataires de services ou fournisseurs d'équipements, de provisions, de fournitures, de matériel et 
d'autres biens à l'appui des activités de l'ONUCI (les « entrepreneurs »);

c) des employés de ces entrepreneurs (les « employés des entrepreneurs »).
12. La Cour prend à sa charge toutes les dépenses afférentes à l'audition de membres de 

l'ONUCI.
13. Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas lorsque le Procureur souhaite 

entendre un membre de l'ONUCI dont il a des raisons de penser qu'il est pénalement responsable 
d'un crime relevant de la compétence de la Cour.

14. Les références au Secrétaire général adjoint aux opérations de maintien de la paix 
figurant aux paragraphes 4, 5, 6, 8 et 9 du présent article s'entendent également du Sous-Secrétaire 
général aux opérations de maintien de la paix.

15. Les références au Procureur figurant dans le présent article s'entendent également du 
Procureur adjoint et des chefs de division.

16. Les dispositions du présent article et des annexes y relatives s'appliquent mutatis 
mutandis aux demandes présentées par le Greffier aux fins de faciliter les enquêtes ouvertes en 
exécution d'une ordonnance d'une chambre préliminaire ou d'une chambre de première instance.

17. Les Parties conviennent que les conseils engagés par les victimes participant à un procès 
devant la Cour auront la possibilité de consulter les documents et informations détenus par 
l'ONUCI sous réserve, mutatis mutandis, des conditions énoncées dans le présent article. Les 
demandes à cet effet sont présentées par l'intermédiaire du Greffier.

Article 11. Témoignage de membres de l'ONUCI

1. Les demandes présentées par le Procureur pour recueillir le témoignage de fonctionnaires 
de l'Organisation des Nations Unies affectés à l'ONUCI sont régies par l'article 16 de l'Accord. Cet 
article s'applique également, mutatis mutandis, aux demandes présentées par le Procureur pour 
recueillir le témoignage d'autres membres de l'ONUCI, y compris les Volontaires des 
Nations Unies, observateurs militaires, officiers de liaison militaire, experts des Nations Unies en 
mission et soldats des contingents nationaux affectés à la composante militaire de l'ONUCI.

2. Les demandes présentées par le Procureur pour recueillir le témoignage de membres de 
l'ONUCI sont transmises par écrit au Conseiller juridique de l'Organisation des Nations Unies, 
avec copie au Secrétaire général adjoint aux opérations de maintien de la paix et au Représentant 
spécial du Secrétaire général pour la Côte d'Ivoire. Le Conseiller juridique de l'Organisation des 
Nations Unies ou le Sous-Secrétaire général aux affaires juridiques répondent par écrit au 
Procureur aussi tôt que possible et dans tous les cas dans les 30 (trente) jours de la réception de la 
demande.

3. Les demandes indiquent l'identité du membre de l'ONUCI dont le Procureur souhaite 
recueillir le témoignage, indiquent de manière raisonnablement précise la question ou les 
questions sur lesquelles le Procureur souhaite que ce membre témoigne, expliquent succinctement 
comment et pourquoi ce témoignage est pertinent pour l'accusation et expliquent pourquoi il ne 
peut être raisonnablement obtenu auprès d'autres sources. 
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4. Il est entendu que seuls le Conseiller juridique de l'Organisation des Nations Unies ou le 
Sous-Secrétaire général aux affaires juridiques peuvent, au nom du Secrétaire général, lever 
l'obligation de confidentialité pesant sur les membres de l'ONUCI comme l'envisage l'article 16 de 
l'Accord. Il est de plus entendu que la levée de cette obligation doit être effectuée par écrit.

5. Il est entendu que les policiers et soldats des contingents nationaux affectés aux unités de 
police ou militaires de l'ONUCI demeurent assujettis aux règles, règlements et codes de discipline 
militaire de l'État fournissant le contingent auquel ils appartiennent. Le Procureur comprend donc 
qu'une fois qu'il a obtenu la réponse du Secrétaire général adjoint aux opérations de maintien de la 
paix à une demande qu'il a présentée pour recueillir le témoignage d'un policier ou soldat d'un 
contingent national affecté à une unité de police ou militaire de l'ONUCI, il pourra lui falloir 
entrer en contact avec les autorités compétentes de l'État fournissant le contingent auquel ce 
membre de l'ONUCI appartient pour organiser son audition.

6. Les dispositions du présent article s'appliquent également en ce qui concerne le 
témoignage :

a) d'anciens membres de l'ONUCI;
b) d'entrepreneurs engagés par l'Organisation des Nations Unies ou l'ONUCI comme 

prestataires de services ou fournisseurs d'équipements, de provisions, de fournitures, de matériel et 
d'autres biens à l'appui des activités de l'ONUCI (les « entrepreneurs »);

c) d'employés de ces entrepreneurs (les « employés des entrepreneurs »).
7. La Cour prend à sa charge toutes les dépenses afférentes au témoignage de membres de 

l'ONUCI.
8. Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas lorsque la Cour entend exercer sa 

compétence à l'égard d'un membre de l'ONUCI pouvant être pénalement responsable d'un crime 
relevant de sa compétence.

9. Les références au Procureur figurant dans le présent article s'entendent également du 
Procureur adjoint et des chefs de division.

10. Les dispositions du présent article et des annexes y relatives s'appliquent mutatis mutandis 
aux demandes présentées par le Greffier pour faciliter les enquêtes ouvertes en exécution d'une 
ordonnance d'une chambre préliminaire ou d'une chambre de première instance.

11. Les Parties conviennent que les conseils engagés pour leur défense par des personnes 
accusées devant la Cour et les conseils des victimes participant à un procès devant la Cour auront 
la possibilité de demander par l'intermédiaire du Greffier que des membres de l'ONUCI soient 
entendus comme témoins, sous réserve, mutatis mutandis, des conditions énoncées dans le présent 
article. 

Article 12. Assistance dans la recherche de témoins 

1. À la demande du Procureur et avec le consentement écrit préalable du Gouvernement, 
l'ONUCI peut, dans la limite de ses pouvoirs et de ses moyens, prendre des mesures pour aider le 
Procureur à identifier, rechercher et retrouver des témoins ou des victimes qui ne sont pas 
membres de l'ONUCI, que le Procureur souhaite contacter dans le cadre de ses enquêtes et dont il 
y a de bonnes raisons de penser qu'ils peuvent être présents dans les zones de déploiement de 
l'ONUCI. L'ONUCI examine les demandes du Procureur au cas par cas, compte dûment tenu de la 
sécurité de ses membres et de ses biens, de l'obligation qui est la sienne d'accomplir les autres 
tâches qui lui ont été confiées et de ses priorités opérationnelles ainsi que des risques que peuvent 
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faire peser sur les victimes ou les témoins, leurs familles, les personnes à leur charge ou des tiers 
toute tentative faite par l'ONUCI pour les identifier, les rechercher ou les retrouver.

2. Le Procureur présente ses demandes d'assistance au titre du présent article par écrit. 
Lorsqu'il présente ces demandes, il fournit à l'ONUCI une évaluation écrite des risques que peut 
comporter toute tentative faite pour identifier, rechercher ou retrouver les victimes ou témoins 
concernés. L'ONUCI indique par écrit au Procureur si elle accède ou non à la demande aussi tôt 
que possible et dans tous les cas dans les dix (10) jours ouvrables de sa réception.

3. L'ONUCI n'est pas responsable de la sécurité des témoins ou victimes qu'elle pourra 
chercher à identifier et retrouver en application du présent article; elle n'est pas non plus 
responsable de la sécurité de leurs familles, des personnes à leur charge ou des tiers.

4. Les dispositions du présent article s'appliquent mutatis mutandis aux demandes 
présentées par le Greffier pour faciliter des enquêtes ouvertes en exécution d'une ordonnance d'une 
chambre préliminaire ou d'une chambre de première instance.

Article 13. Assistance en ce qui concerne les auditions

1. À la demande du Procureur et avec le consentement préalable écrit du Gouvernement, 
l'ONUCI peut autoriser le Procureur à mener dans ses locaux des auditions de témoins qui ne sont 
pas membres de l'ONUCI et qui coopèrent volontairement avec le Procureur dans le cadre de ses 
enquêtes. L'ONUCI examine ces demandes du Procureur au cas par cas, compte dûment tenu de la 
sécurité de ses membres et de ses biens, de l'obligation qui est la sienne d'accomplir les autres 
tâches qui lui ont été confiées, de ses priorités opérationnelles et de l'existence d'autres lieux 
adéquats où ces auditions peuvent être menées.

2. Le Procureur doit présenter ses demandes d'assistance au titre du présent article par écrit. 
Lorsqu'il présente ces demandes, il doit expliquer par écrit pourquoi il souhaite utiliser les locaux 
de l'ONUCI et fournir à celle-ci une évaluation écrite des risques que comporte l'audition des 
témoins concernés. L'ONUCI indique par écrit au Procureur s'il accède ou non à la demande aussi 
tôt que possible et dans tous les cas dans les dix (10) jours ouvrables de sa réception.

3. Lorsqu'un témoin est entendu dans les locaux de l'ONUCI en application du présent 
article, il doit être accompagné par un agent/fonctionnaire de la Cour pendant toute la durée de sa 
présence dans ces locaux.

4. Ni l'ONUCI ni l'Organisation des Nations Unies n'est responsable de la sécurité des 
agents/fonctionnaires de la Cour ou des témoins lorsqu'ils se trouvent dans les locaux de l'ONUCI 
pour être entendus en application du présent article.

5. Les dispositions du présent article s'appliquent mutatis mutandis aux demandes 
présentées par le Greffier pour faciliter des enquêtes ouvertes en exécution d'une ordonnance d'une 
chambre préliminaire ou d'une chambre de première instance.

Article 14. Assistance aux fins de la conservation de preuves matérielles

1. À la demande du Procureur et avec le consentement préalable écrit du Gouvernement, 
l'ONUCI peut prêter assistance au Procureur en entreposant des preuves matérielles pendant une 
période limitée dans des pièces ou armoires sécurisées ou dans des coffres forts dans les locaux de 
l'ONUCI.

2. Le Procureur doit présenter ses demandes à cette fin par écrit. Lorsqu'il présente ces 
demandes, le Procureur indique les preuves matérielles dont il demande l'entreposage, où il en 
demande l'entreposage et pour combien de temps. L'ONUCI indique par écrit au Procureur s'il 
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accède ou non à la demande aussi tôt que possible et dans tous les cas dans les dix (10) jours 
ouvrables de sa réception. Si elle accède à la demande l'ONUCI informe le Procureur de la date à 
laquelle les preuves peuvent être entreposés, où elles peuvent l'être et pour combien de temps.

3. Même lorsqu'elle a déjà accepté qu'une preuve particulière soit entreposée dans ses 
locaux, l'ONUCI peut, à tout moment et moyennant un préavis raisonnable donné par écrit, 
demander au Procureur de l'enlever.

4. Il est entendu que c'est la Cour qui assume le risque que les preuves matérielles subissent 
un dommage, se détériorent ou soient perdues pendant qu'elles se trouvent dans les locaux de 
l'ONUCI. La Cour convient par la présente d'exonérer l'Organisation des Nations Unies et 
l'ONUCI ainsi que leurs fonctionnaires, agents, préposés et employés de toute responsabilité en 
cas de réclamation pour les dommages, détériorations ou pertes subis concernant ces preuves 
matérielles.

5. Les dispositions du présent article s'appliquent mutatis mutandis aux demandes 
présentées par le Greffier pour faciliter des enquêtes ouvertes en exécution d'une ordonnance d'une 
chambre préliminaire ou d'une chambre de première instance.

Article 15. Arrestations, perquisitions, saisies et sécurisation de scènes de crime

1. L'ONUCI confirme à la Cour qu'elle est prête en principe et dans la mesure où cela est 
compatible avec son mandat à examiner au cas par cas les demandes d'assistance émanant du 
Gouvernement s'agissant :

a) d'arrêter des personnes dont l'arrestation est demandée par la Cour;
b) d'assurer la comparution d'une personne dont la comparution est demandée par la Cour;
c) d'effectuer des perquisitions de lieux où des saisies d'objets dont la Cour demande qu'ils 

soient perquisitionnés ou saisis;
étant entendu que l'ONUCI, si elle accède à de telles demandes d'assistance du 

Gouvernement, n'assume en aucun cas les responsabilités qui incombent à celui-ci.
2. L'ONUCI confirme à la Cour qu'elle est en principe prête, dans la mesure où cela est 

compatible avec son mandat, à sécuriser les scènes de crime relevant de la compétence de la Cour 
(scènes de crime) qu'elle pourra découvrir dans le cadre de l'accomplissement de sa mission en 
attendant l'arrivée des autorités compétentes de la Côte d'Ivoire. L'ONUCI notifie au Procureur 
aussi tôt que possible l'existence de telles scènes de crime. L'ONUCI confirme en outre à la Cour 
qu'elle est en principe prête, lorsque cela est compatible avec ses pouvoirs et ses responsabilités, à 
examiner toute demande d'assistance émanant du Procureur ou du Gouvernement s'agissant d'aider 
le Gouvernement à sécuriser ces scènes de crime et d'en préserver l'intégrité en attendant l'arrivée 
d'agents/de fonctionnaires du Bureau du Procureur et après cette arrivée si le Gouvernement ou la 
Cour le demandent.

CHAPITRE IV. SÉCURITÉ

Article 16. Arrangements de sécurité

1. Les dispositions du présent article complètent et s'ajoutent à celles du Mémorandum 
d'accord sur les arrangements de sécurité et s'entendent sans préjudice de celles-ci, auxquelles 
elles ne dérogent en aucune manière. Le Représentant spécial du Secrétaire général pour la Côte 
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d'Ivoire est le fonctionnaire désigné au sens du Mémorandum d'accord sur les arrangements de 
sécurité.

2. À la demande de la Cour, l'ONUCI, sur présentation d'un document d'identité valide, 
délivre aux agents/fonctionnaires de la Cour des cartes d'identité leur donnant accès aux locaux de 
l'ONUCI en qualité de visiteurs officiels pendant la durée de leur mission en Côte d'Ivoire. La 
Cour présente de telles demandes par écrit, cinq (5) jours ouvrables au moins avant l'arrivée des 
agents/fonctionnaires concernés en Côte d'Ivoire.

3. L'ONUCI autorise les agents/fonctionnaires de la Cour à assister aux réunions qu'elle 
organise si le Représentant spécial du Secrétaire général pour la Côte d'Ivoire le juge opportun.

4. En cas d'urgence, l'ONUCI fournit un refuge temporaire dans ses locaux aux 
agents/fonctionnaires de la Cour qui se présentent à l'entrée de ces locaux pour demander 
protection, en attendant leur évacuation ou leur réinstallation d'urgence dans un autre pays, si 
nécessaire.

5. La Cour enjoint à ses agents/fonctionnaires :
a) de suivre les instructions et directives relatives à la sécurité formulées par le Représentant 

spécial du Secrétaire général pour la Côte d'Ivoire ou sous son autorité;
b) d'obéir aux directives ou ordres opérationnels que leur donnent les membres de l'ONUCI 

lorsqu'ils sont sous leur protection immédiate;
c) de se conformer en tout temps, lorsqu'ils sont dans les locaux de l'ONUCI, à bord de 

véhicules, navires ou aéronefs de l'ONUCI ou sous la protection immédiate de membres de 
l'ONUCI, à toutes les instructions, directives et politiques de l'ONUCI concernant le maniement, 
le port, le port apparent et l'utilisation des armes à feu.

6. Les agents/fonctionnaires de la Cour porteurs d'armes à feu doivent, lorsqu'ils pénètrent 
dans les locaux de l'ONUCI ou montent à bord d'un véhicule, navire ou aéronef de l'ONUCI, 
informer le principal agent de sécurité de l'ONUCI ou un autre membre de haut rang de l'ONUCI 
qu'ils sont porteurs d'armes à feu et, à la demande de ce membre de l'ONUCI, remettre ces armes à 
l'ONUCI pour la durée de leur séjour dans lesdits locaux ou de leur transport à bord dudit 
véhicule, navire ou aéronef. Il est entendu que le risque que ces armes à feu soient endommagées 
ou perdues lorsqu'elles sont sous la garde de l'ONUCI est supporté par la Cour, sauf si les 
dommages ou pertes résultent de la négligence de l'Organisation des Nations Unies ou de 
fonctionnaires, agents, préposés et employés de l'ONUCI ou de la négligence de tiers. Sous 
réserve de cette exception, la Cour convient par la présente d'exonérer l'Organisation des 
Nations Unies et l'ONUCI ainsi que leurs fonctionnaires, agents, préposés et employés de toute 
responsabilité en cas de réclamation pour de tels dommages ou pertes.

7. L'ONUCI s'engage à conserver ces armes à feu en un lieu sécurisé et à les traiter avec le 
même soin que ses propres armes de même nature.

8. L'ONUCI confirme à la Cour que, sans préjudice de la sécurité de ses membres et biens, 
elle est prête à offrir un refuge temporaire dans ses locaux à des témoins qui ne sont pas membres 
de l'ONUCI et qui coopèrent avec la Cour dans le cadre de ses enquêtes au cas où ils seraient 
confrontés à une menace imminente de violence physique et se présenteraient à l'entrée de ses 
locaux pour demander protection.

9. À la demande de la Cour, l'ONUCI peut mener des opérations de caractère limité pour 
placer sous sa protection des témoins qui ne sont pas membres de l'ONUCI et qui coopèrent avec 
la Cour dans le cadre de ses enquêtes au cas où ces témoins seraient confrontés à une menace 
imminente de violence physique. L'ONUCI examine de telles demandes au cas par cas, compte 
dûment tenu de la sécurité de ses membres et de ses biens, de l'obligation qui est la sienne 
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d'accomplir les autres tâches qui lui ont été confiées et de ses priorités opérationnelles, de la 
compatibilité de l'opération proposée avec son mandat, des Règles d'engagement et Directives 
relatives à l'emploi de la force et de la capacité du Gouvernement d'assurer la sécurité des témoins 
concernés. L'ONUCI informe la Cour aussi tôt que possible si elle accède ou non à sa demande.

10. Sans préjudice de l'article 4 du présent Mémorandum d'accord, il est entendu que les 
dépenses que la Cour doit rembourser au titre de l'appui fourni en application du paragraphe 
précédent comprennent notamment le coût du carburant utilisé par les véhicules, navires et 
aéronefs des Nations Unies ou appartenant aux contingents et celui des heures de vol d'hélicoptère 
ou d'avion.

CHAPITRE V. APPLICATION

Article 17. Paiements

1. L'ONUCI présente à la Cour des factures pour la fourniture des services, la mise à 
disposition d'installations, la coopération, l'assistance et l'appui au titre du présent Mémorandum 
d'accord. Elle le fait sans délai et, dans tous les cas, dans les 60 (soixante) jours à compter de la 
date à laquelle les services ont été fournis, les installations mises à disposition et la coopération, 
l'assistance et l'appui apportés.

2. La Cour doit payer les sommes ainsi facturées dans les 30 (trente) jours de la date des 
factures.

3. Les paiements sont effectués en dollars des États-Unis par virement bancaire sur le 
compte de l'Organisation des Nations Unies indiqué sur la facture.

Article 18. Communications

1. L'ONUCI et le Greffier et le Procureur désignent chacun les personnes chargées des 
contacts officiels qui sont responsables :

a) de présenter et de recevoir les demandes visées aux articles 5, 7, 8, 9, 10, 11, 12, 13 14 
et 16 du présent Mémorandum d'accord et d'y répondre en ce qui concerne les services 
administratifs et logistiques, les transports, l'appui policier et militaire, l'assistance dans la 
recherche de témoins, l'assistance en ce qui concerne les auditions, l'assistance dans la 
conservation des preuves matérielles, la délivrance de cartes d'identité et le placement de témoins 
sous protection;

b) de transmettre et de recevoir les formulaires d'exonération de responsabilité visés au 
paragraphe 3 de l'article 6 du présent Mémorandum d'accord;

c) de présenter et de recevoir les factures et d'effectuer et de recevoir les paiements prévus à 
l'article 17 du présent Mémorandum d'accord.

Les personnes ainsi désignées pour les contacts officiels seront les canaux exclusifs de 
communication sur ces questions entre l'ONUCI et la Cour.

2. Toutes les demandes, notifications et autres communications prévues ou envisagées dans 
le présent Mémorandum d'accord s'effectueront par écrit, en anglais ou en français.

3. Toutes les demandes et communications prévues ou envisagées dans le présent 
Mémorandum d'accord seront réputées confidentielles, à moins que la Partie dont elles émanent 
indique par écrit qu'il en est autrement. L'Organisation des Nations Unies, l'ONUCI, le Greffier et 
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le Procureur limiteront la diffusion et la divulgation de ces demandes et communications et des 
informations qu'elles contiennent au sein de leurs organisations ou bureaux respectifs sur la stricte 
base de la « nécessité d'en avoir connaissance », étant entendu que le Greffe et le Procureur 
peuvent néanmoins porter ces demandes à la connaissance des chambres sur une base strictement 
confidentielle si cela s'avère nécessaire, auquel cas le Greffier ou le Procureur en informeront 
immédiatement l'Organisation des Nations Unies par écrit en adressant une communication à cet 
effet au Conseiller juridique. Les Parties prennent également toutes les mesures nécessaires pour 
que ceux qui auront ces demandes et communications entre les mains sachent qu'ils sont tenus d'en 
respecter strictement la confidentialité.

Article 19. Consentement du Gouvernement

Il incombera au Greffier ou au Procureur d'obtenir le consentement préalable écrit du 
Gouvernement tel que prévu au paragraphe 1 b), e) et g) de l'article 5, aux paragraphes 4 et 6 de 
l'article 7, à l'article 8, au paragraphe 1 de l'article 10, au paragraphe 1 de l'article 12, au 
paragraphe 1 de l'article 13 et au paragraphe 1 de l'article 14.

Article 20. Planification

Le Greffier et le Procureur établiront et présenteront chacun à l'ONUCI un plan de travail 
pour les trois mois à venir indiquant la nature et l'étendue des services, des installations, de la 
coopération, de l'assistance et de l'appui qu'ils prévoient de demander à l'ONUCI en vertu des 
articles 5 et 7 à 14 et 16 du présent Mémorandum d'accord, ainsi que les effectifs, la date, le lieu et 
la durée de chacune des missions qu'ils prévoient d'envoyer en Côte d'Ivoire durant cette période.

Article 21. Consultation

1. Les Parties suivront de près l'application et la mise en œuvre du présent Mémorandum 
d'accord et se consulteront de manière régulière et étroite à cette fin.

2. Les Parties se consulteront à la demande de l'une d'entre elles au cas où l'application et la 
mise en œuvre du présent Mémorandum d'accord susciteraient des difficultés, problèmes ou 
préoccupations. 

3. Les divergences de vues entre les Parties découlant de l'application du présent 
Mémorandum d'accord ou y relatives sont réglées par des consultations entre le Procureur adjoint 
ou le Greffier adjoint et le Sous-Secrétaire général aux opérations de maintien de la paix. Si les 
consultations ne permettent pas de régler ces divergences, celles-ci sont portées pour règlement 
devant le Procureur ou Greffier et le Secrétaire général adjoint aux opérations de maintien de la 
paix.

Article 22. Garantie

1. Chaque Partie, à ses seuls frais, se portera garante de l'autre Partie et des fonctionnaires, 
agents, préposés ou employés de l'autre Partie, les mettra hors de cause et les défendra à l'occasion 
de toute action en justice, procédure, réclamation, demande et action en responsabilité de toute 
nature, y compris tous les frais de justice, honoraires d'avocats, paiements libératoires, dommages-
intérêts et autres frais et débours y afférant (« la responsabilité »), engagée ou formulée par ses 
fonctionnaires, agents, préposés ou employés en rapport avec l'application du présent 
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Mémorandum d'accord, en résultant ou se fondant sur celle-ci, à moins que la responsabilité ne 
résulte d'une faute lourde ou d'un dol de l'autre Partie ou de fonctionnaires, agents, préposés ou 
employés de l'autre Partie.

2. La Cour, à ses seuls frais, se portera garante de l'Organisation des Nations Unies, y 
compris l'ONUCI, et de ses fonctionnaires, agents, préposés ou employés, les mettra hors de cause 
et les défendra à l'occasion de toute action en justice, procédure, réclamation, demande et action 
en responsabilité de toute nature, y compris tous frais de justice, honoraires d'avocats, paiements 
libératoires, dommages-intérêts et autres frais et débours y afférant (« la responsabilité »), engagée 
ou formulée par des tiers, y compris les invités du Bureau du Procureur, témoins, victimes, 
suspects, accusés, condamnés et autres tiers, en rapport avec l'application du présent Mémorandum 
d'accord, en résultant ou se fondant sur celle-ci, à moins que la responsabilité résulte d'une faute 
lourde ou d'un dol de l'Organisation des Nations Unies, y compris l'ONUCI, ou de ses 
fonctionnaires, agents, préposés ou employés.

CHAPITRE VI. DISPOSITIONS DIVERSES ET FINALES

Article 23. Assistance À l'ONUCI

Le présent Mémorandum d'accord ne s'applique pas aux activités que le Procureur pourra 
mener, à la demande du Représentant spécial du Secrétaire général pour la Côte d'Ivoire, afin 
d'aider l'ONUCI à mener ses propres enquêtes sur une question ou un incident particulier. Les 
conditions dans lesquelles une telle assistance sera apportée feront l'objet d'arrangements distincts 
entre le Procureur et l'ONUCI.

Article 24. Dispositions finales

1. Le Présent Mémorandum d'accord entrera en vigueur à la date de sa signature par les 
Parties.

2. Le présent Mémorandum d'accord restera en vigueur indéfiniment, nonobstant 
l'expiration finale du mandat de l'ONUCI.

3. Le présent Mémorandum d'accord peut être modifié ou amendé par accord écrit entre les 
Parties.

4. Les annexes du présent Mémorandum d'accord en font partie intégrante.
5. Dans les rapports entre l'Organisation des Nations Unies et le Procureur, le présent 

Mémorandum d'accord remplace le Mémorandum d'accord entre l'Organisation des Nations Unies 
et la Cour pénale internationale concernant la coopération entre l'Opération des Nations Unies en 
Côte d'Ivoire (ONUCI) et le Procureur de la Cour pénale internationale, signé les 20 et 
23 janvier 2012, auquel il est ainsi mis fin. Dans les rapporte entre l'Organisation des 
Nations Unies et le Procureur, les dispositions du présent Mémorandum d'accord sont réputées 
avoir pris effet à compter du 20 janvier 2012/

EN FOI DE QUOI, les représentants dûment 
autorisés des Parties ont apposé leur signature.

Au nom de l'Organisation des Nations Unies 

Au nom de la Cour 

Le Procureur
Fatou Bensouda 
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Le 
Secrétaire 

général adjoint aux opérations 
de maintien de la paix

Hervé Ladsous
Date : 4 juin 2013

Date : 5 juin 2013

Le Secrétaire général adjoint de l'appui aux 
missions

Ameerah Haq
Date : 4 juin 2013

Le Greffier
Herman von Hebel
Date : 12 juin 2013



II-1371

59

ANNEXE A

EXONÉRATION DE RESPONSABILITÉ EN RAPPORT AVEC L'UTILISATION DE 
LOCAUX MIS À DISPOSITION PAR L'ONU POUR UN HÉBERGEMENT TEMPORAIRE 

OU POUR LA NUIT
Je soussigné reconnais par la présente que mon utilisation de locaux mis à ma disposition par 

l'ONU et ma présence dans ces locaux pour un hébergement temporaire ou pour la nuit sont 
uniquement pour ma commodité et à mon avantage et ceux de mon employeur et peuvent 
s'effectuer dans des lieux ou dans des conditions présentant un risque particulier. En contrepartie 
de la possibilité qui m'est donnée de bénéficier d'un tel hébergement, par la présente :

a) J'assume tous les risques et responsabilités découlant de ma présence dans les locaux mis 
à disposition par l'ONU pour un hébergement temporaire ou pour la nuit;

b) Je reconnais que ni l'Organisation des Nations Unies, y compris l'ONUCI, ni aucun de ses 
fonctionnaires, agents, préposés ou employés n'est responsable au cas où je subirais une perte, un 
dommage ou un préjudice corporel, ou au cas où je décèderais, durant ma présence dans ces 
locaux;

c) Je conviens, en mon nom propre et au nom des personnes à ma charge, de mes héritiers et 
de ma succession, de mettre hors de cause l'Organisation des Nations Unies et tous ses 
fonctionnaires, agents, préposés ou employés en cas de réclamation formulée ou d'action engagée 
à raison d'une telle perte, d'un tel dommage ou d'un tel préjudice corporel ou de mon décès;

d) Je conviens, en mon nom propre ainsi qu'au nom des personnes à ma charge, de mes 
héritiers et de ma succession, qu'au cas où je subirais une perte, un dommage ou un préjudice 
corporel ou au cas où je décèderais durant ma présence dans des locaux mis à disposition par 
l'ONU pour un hébergement temporaire ou pour la nuit et au cas où l'Organisation des 
Nations Unies pourrait par ailleurs être jugée responsable, cette responsabilité, le cas échéant, sera 
soumise aux dispositions des paragraphes 8 et 9 de la résolution 52/247 de l'Assemblée générale, 
en date du 17 juillet 1998, que je sois ou non présent dans lesdits locaux dans le cadre d'opérations 
de maintien de la paix et que ces dispositions soient ou non par ailleurs directement applicables en 
vertu de cette résolution.

_____________

(Date)

___________________________________

(Nom de l'agent/du fonctionnaire)

________________________

(Signature)

_____________

(Date)

___________________________________

(Nom du témoin)

________________________

(Signature)
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ANNEXE B

EXONÉRATION DE RESPONSABILITÉ CONCERNANT LA FOURNITURE 
DE SERVICES MÉDICAUX PAR l'ONUCI

Je soussigné reconnais par la présente que tous les services médicaux qui pourront m'être 
fournis par l'Organisation des Nations Unies ou dans des installations médicales des Nations Unies 
le sont pour ma seule commodité et à mon seul avantage et ceux de mon employeur et qu'ils 
peuvent être fournis dans des zones ou des conditions présentant un risque particulier. En 
contrepartie de la fourniture de tels services médicaux, par la présente :

a) J'assume tous les risques et responsabilités en rapport avec la fourniture de ces services 
médicaux;

b) Je reconnais que l'Organisation des Nations Unies, y compris l'ONUCI, et ses 
fonctionnaires, employés ou agents, ne sont pas responsables au cas où je subirais une perte, un 
dommage ou un préjudice corporel ou au cas où je décèderais durant la fourniture de ces services 
médicaux;

c) Je conviens en mon nom et au nom des personnes à ma charge, de mes héritiers et de ma 
succession, de mettre hors de cause l'Organisation des Nations Unies, y compris l'ONUCI, et tous 
ses fonctionnaires, employés et agents en cas de réclamation, action en justice, action en 
responsabilité ou demande liées à de telles pertes, de tels dommages ou un tel préjudice corporel, 
ou à mon décès;

d) Je conviens en outre, en mon nom et au nom des personnes à ma charge, de mes héritiers 
et de ma succession, qu'au cas où je subirais une perte, un dommage ou un préjudice corporel ou 
au cas où je décèderais du fait de la fourniture de tels services médicaux ou en rapport avec celle-
ci et au cas où l'Organisation des Nations Unies pourrait par ailleurs être jugée responsable, cette 
responsabilité, le cas échéant, sera soumise aux dispositions des paragraphes 8 et 9 de la 
résolution 52/247 de l'Assemblée générale, en date du 17 juillet 1998, que les services médicaux 
aient ou non été fournis dans le cadre d'opérations de maintien de la paix et que ces dispositions 
soient ou non par ailleurs directement applicables en vertu de cette résolution.*

_____________

(Date)

___________________________________

(Nom de l'agent/du fonctionnaire)

________________________

(Signature)

_____________

(Date)

___________________________________

(Nom du témoin)

________________________

(Signature)

   Aux paragraphes 8 et 9 de sa résolution 52/247 du 17 juillet 1998, l'Assemblée générale : 
« 8. Décide que, lorsque la responsabilité de l'Organisation est engagée s'agissant de demandes 
d'indemnisation présentées par des tiers pour des dommages résultant d'opérations de maintien de la paix, 
l'Organisation ne versera pas d'indemnités quand ces demandes auront été présentées au-delà d'un délai 
de six mois à compter du moment où le dommage, le préjudice ou la perte ont été subis, ou à compter du 
moment où ils ont été découverts par le demandeur, le délai ne pouvant en aucun cas être supérieur à un 
an à compter de la fin du mandat de l'opération, étant entendu que dans certaines circonstances 
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exceptionnelles, telles qu'indiquées au paragraphe 20 du rapport du Secrétaire général, celui-ci pourra 
juger recevable une demande d'indemnisation présentée au-delà de ce délai;
9. Décide également, en ce qui concerne les demandes d'indemnisation présentées par des tiers à 

l'Organisation pour préjudice corporel, décès ou maladie résultant d'opérations de maintien de la paix, ce qui 
suit :

a) Les types de préjudice ou perte donnant lieu à indemnisation seront limités au préjudice économique, 
tel que dépenses au titre des soins médicaux et de la rééducation, manque à gagner, perte de soutien financier, 
frais de transport liés au préjudice corporel, à la maladie ou aux soins médicaux, frais de justice et 
d'inhumation;

b) Aucune indemnité ne sera due par l'Organisation pour les préjudices non pécuniaires, tels que le 
prestium doloris et le préjudice moral (punitive damages);

c) Aucune indemnité ne sera due par l'Organisation pour les services d'aide familiale et pour tous autres 
préjudices qui, de l'avis du Secrétaire général, ne peuvent être vérifiés ou qui ne sont pas directement liés au 
préjudice corporel ou aux dommages proprement dits;

d) Le montant de l'indemnité due en cas de préjudices corporels subis par un individu, ou de maladie ou 
de décès de l'intéressé, y compris au titre des pertes et dépenses mentionnées à l'alinéa a ci-dessus, ne pourra 
dépasser 50 000 dollars des États-Unis, étant entendu toutefois que, dans les limites de ce plafond, le montant 
effectif de l'indemnité à verser sera déterminé conformément aux normes locales en la matière;

e) Dans certaines circonstances exceptionnelles, le Secrétaire général peut recommander à l'Assemblée 
générale, pour approbation, un dépassement du montant de 50 000 dollars prévu à l'alinéa d ci-dessus dans un 
cas particulier s'il estime, après avoir effectué les enquêtes nécessaires, qu'il existe des raisons impérieuses

qui justifient cette mesure; »



II-1371

62

ANNEXE C
EXONÉRATION GÉNÉRALE DE RESPONSABILITÉ CONCERNANT 

LE TRANSPORT DE TIERS 
À BORD D'AÉRONEFS FOURNIS PAR L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES

Je soussigné reconnais par la présente que mon transport à bord de l'aéronef fourni par 
l'Organisation des Nations Unies qui est prévu entre _______________ et __________ le 
______________ 20 ______ est pour ma seule commodité et à mon seul avantage et ceux de mon 
employeur et peut se dérouler dans des zones ou des conditions présentant un risque particulier. En 
contrepartie de la possibilité qui m'est donnée de voyager à bord d'un tel moyen de transport, par 
la présente :

a) Je reconnais que :
i) le vol en question est assuré par un entrepreneur indépendant pour les activités et aux fins 

officielles de l'Organisation des Nations Unies et n'est pas proposé comme un service commercial 
ni offert au public;

ii) le vol en question a lieu dans une zone pouvant présenter des dangers, y compris des 
hostilités;

iii) le vol en question peut se dérouler dans des conditions, y compris les installations, qui 
peuvent n'être pas conformes aux normes de l'OACI ou à d'autres normes internationales ou 
nationales, et peut ainsi comporter des risques particuliers;

iv) aucun paiement n'a été exigé ou effectué en relation avec le vol en question et aucun 
« billet » au sens de la Convention de Varsovie, la Convention de Montréal ou des textes connexes 
n'a été émis; et 

v) mon transport à bord de ce vol ne relève pas de la Convention de Varsovie, de la 
Convention de Montréal ni des textes connexes;

b) Je reconnais que les fonctionnaires, employés et agents de l'Organisation des 
Nations Unies ne seraient pas responsables au cas où je subirais une perte, un dommage ou un 
préjudice corporel ou au cas où je décèderais durant ce transport;

c) J'assume tous les risques et responsabilités qui découlent des conditions dans lesquelles le 
vol est effectué visées aux alinéas a) i), ii) et iii) ci-dessus et reconnais que l'Organisation des 
Nations Unies ne sera pas responsable si je subis une perte, un dommage ou un préjudice corporel 
ou si je décède en raison de ces conditions;

d) Je 
conviens, en mon 
nom et au nom des 
personnes à ma 
charge, de mes 
héritiers et de ma 
succession, qu'au 
cas où je subirais 
une perte, un 
dommage ou un 
préjudice corporel 
ou au cas où le 
décèderais durant ce 
transport et au cas 

________________________
(Signature du passager)
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où l'Organisation 
des Nations Unies 
pourrait par ailleurs 
être jugée 
responsable, cette 
responsabilité, le 
cas échéant, sera 
soumise aux 
dispositions des 
paragraphes 8 et 9 
de la 
résolution 52/247 
de l'Assemblée 
générale, en date du 
17 juillet 1998, que 
le vol s'effectue ou 
non dans le cadre 
d'opérations de 
maintien de la paix 
et que ces 
dispositions soient 
ou non par ailleurs 
directement 
applicables en vertu 
de cette résolution. 

____________
_

(Date)
____________

_
(Témoin)

________________________
(Nom du passager en capitales 

d'imprimerie)
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ANNEXE D
EXONÉRATION GÉNÉRALE DE RESPONSABILITÉ CONCERNANT 

LE TRANSPORT DE TIERS 
À BORD D'AÉRONEFS FOURNIS PAR L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES

Je soussigné reconnais par la présente que mon transport à bord de l'aéronef fourni par 
l'Organisation des Nations Unies qui est prévu entre _______________ et __________ le 
______________ 20 ______ est pour la seule commodité et au seul avantage du Bureau du 
Procureur et peut se dérouler dans des zones ou des conditions présentant un risque particulier. En 
contrepartie de la possibilité qui m'est donnée de voyager à bord d'un tel moyen de transport, par 
la présente :

a) Je reconnais que :
i) le vol en question est assuré par un entrepreneur indépendant pour les activités et aux fins 

officielles de l'Organisation des Nations Unies et n'est pas proposé comme un service commercial 
ni offert au public;

ii) le vol en question a lieu dans une zone pouvant présenter des dangers, y compris des 
hostilités;

iii) le vol en question peut se dérouler dans des conditions, y compris les installations, qui 
peuvent n'être pas conformes aux normes de l'OACI ou à d'autres normes internationales ou 
nationales, et peut ainsi comporter des risques particuliers;

iv) aucun paiement n'a été exigé ou effectué en relation avec le vol en question et aucun 
« billet » au sens de la Convention de Varsovie, la Convention de Montréal ou des textes connexes 
n'a été émis; et 

v) mon transport à bord de ce vol ne relève pas de la Convention de Varsovie, de la 
Convention de Montréal ni des textes connexes;

b) Je reconnais que les fonctionnaires, employés et agents de l'Organisation des 
Nations Unies ne seraient pas responsables au cas où je subirais une perte, un dommage ou un 
préjudice corporel ou au cas où je décèderais durant ce transport;

c) J'assume tous les risques et responsabilités qui découlent des conditions dans lesquelles le 
vol est effectué visées aux alinéas a) i), ii) et iii) ci-dessus et reconnais que l'Organisation des 
Nations Unies ne sera pas responsable si je subis une perte, un dommage ou un préjudice corporel 
ou si je décède en raison de ces conditions;

d) Je 
conviens, en mon 
nom et au nom des 
personnes à ma 
charge, de mes 
héritiers et de ma 
succession, qu'au 
cas où je subirais 
une perte, un 
dommage ou un 
préjudice corporel 
ou au cas où le 
décèderais durant ce 
transport et au cas 

________________________
(Signature du passager)
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où l'Organisation 
des Nations Unies 
pourrait par ailleurs 
être jugée 
responsable, cette 
responsabilité, le 
cas échéant, sera 
soumise aux 
dispositions des 
paragraphes 8 et 9 
de la 
résolution 52/247 
de l'Assemblée 
générale, en date du 
17 juillet 1998, que 
le vol ait ou non 
lieu dans le cadre 
d'opérations de 
maintien de la paix 
et que ces 
dispositions soient 
ou non par ailleurs 
directement 
applicables en vertu 
de cette résolution. 

____________
_

(Date)
____________

_
(Témoin)

________________________
(Nom du passager en capitales 

d'imprimerie)
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ANNEXE E
EXONÉRATION GÉNÉRALE DE RESPONSABILITÉ CONCERNANT L'UTILISATION 

DE MOYENS DE TRANSPORT
TERRESTRES FOURNIS PAR L'ONU/ONUCI

Je soussigné reconnais par la présente que tous mes déplacements à bord de moyens de 
transport terrestres fournis par l'Organisation des Nations Unies sont uniquement pour ma 
convenance et à mon avantage et ceux de mon employeur et peuvent se dérouler dans des zones ou 
des conditions présentant un risque particulier. En contrepartie de la possibilité qui m'est donnée 
d'utiliser de tels moyens de transport, par la présente :

a) J'assume tous les risques et responsabilités à l'occasion de tels déplacements;
b) Je reconnais que ni l'Organisation des Nations Unies ni aucun de ses fonctionnaires, 

employés ou agents ne sera responsable au cas où je subirais une perte, un dommage ou un 
préjudice corporel ou au cas où je décèderais durant ces déplacements;

c) Je conviens, en mon nom et au nom des personnes à ma charge, de mes héritiers et de ma 
succession, de mettre hors de cause l'Organisation des Nations Unies et tous ses fonctionnaires, 
employés ou agents au cas où une revendication serait formulée ou une action engagée à raison 
d'une telle perte, d'un tel dommage ou d'un tel préjudice corporel ou à raison de mon décès;

d) Je conviens, en mon nom et au nom des personnes à ma charge, de mes héritiers et de ma 
succession, qu'au cas où je subirais une perte, un dommage ou un préjudice corporel ou au cas où 
je décèderais durant ces déplacements et au cas où l'Organisation des Nations Unies pourrait être 
jugée responsable, cette responsabilité, le cas échéant, sera soumise aux dispositions des 
paragraphes 8 et 9 de la résolution 52/247 de l'Assemblée générale, en date du 17 juillet 1998, que 
ces déplacements s'effectuent ou non dans le cadre d'opérations de maintien de la paix et que ces 
dispositions soient ou non par ailleurs directement applicables en vertu de cette résolution.

________________________
Le passager
________________________
Date
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ANNEXE F
DOCUMENTS OU INFORMATIONS FOURNIS AU PROCUREUR EN APPLICATION 

DU PARAGRAPHE 3 DE L'ARTICLE 18 DE L'ACCORD

1. Les dispositions ci-après s'appliquent à chaque fois que le Secrétaire général adjoint aux 
opérations de maintien de la paix indique par écrit qu'un document détenu par l'ONUCI est fourni 
au Procureur en application du paragraphe 3 de l'article 18 de l'Accord sous réserve des 
protections que prévoit celui-ci.

2. L'Organisation des Nations Unies apposera sur le document ainsi fourni un tampon 
indiquant clairement « Article 54 Confidentiel – Nations Unies (ONUCI) ».

3. Le Procureur limitera la diffusion du document au sein de son Bureau sur la stricte base 
de la « nécessité d'en avoir connaissance ». Il respectera également la sécurité des sources du 
document et des informations qu'il contient et s'abstiendra de tout acte susceptible de mettre ces 
sources ou leurs familles en danger. Sous réserve de ces restrictions et conditions, il est entendu 
que le document est fourni au Procureur pour lui permettre d'obtenir de nouvelles preuves dans le 
cadre des enquêtes qu'il pourra être amené à conduire sur des crimes relevant de la compétence de 
la Cour pouvant avoir été commis sur le territoire de la Côte d'Ivoire depuis le 28 novembre 2010.

4. Au cas où par la suite le Procureur souhaiterait divulguer le document à un autre organe 
de la Cour ou à un tiers, y compris un suspect, un accusé ou un condamné ou son représentant 
légal, il doit :

a) présenter une demande écrite au Secrétaire général adjoint aux opérations de maintien de 
la paix pour obtenir le consentement de l'Organisation des Nations Unies à cette divulgation;

b) adresser simultanément copie de sa demande au Conseiller juridique de l'Organisation 
des Nations Unies;

c) dans sa demande, indiquer l'organe, les organes, la personne ou les personnes auxquels il 
souhaite communiquer le document concerné et expliquer pourquoi il souhaite le faire;

d) joindre à sa demande une copie du document concerné. Cette copie peut être 
communiquée sous forme numérique au moyen d'une clé USB, d'un disque compact (CD) ou d'un 
disque vidéo (DVD).

5. L'Organisation des Nations Unies est libre de rejeter une telle demande, d'y accéder sans 
conditions ou d'y accéder sous certaines conditions, restrictions, réserves ou exceptions si elle le 
juge approprié. En particulier l'Organisation est libre d'accéder à une telle demande à la condition 
que le document soit divulgué uniquement sous forme censurée et que les passages qui seront 
censurés à cette fin lui soient indiqués.

6. Le consentement de l'Organisation des Nations Unies à la divulgation d'un document 
relevant des dispositions de la présente annexe ne peut être donné par écrit que par le Secrétaire 
général adjoint aux opérations de maintien de la paix ou le Sous-Secrétaire général aux opérations 
de maintien de la paix.

7. Au cas où la réponse de l'Organisation des Nations Unies à sa demande poserait des 
difficultés au Procureur, celui-ci et Secrétaire général adjoint aux opérations de maintien de la paix 
se consulteront, à la demande du Procureur, afin de régler la question d'une manière qui réponde 
aux besoins et préoccupations de l'Organisation des Nations Unies et du Procureur et qui soit 
compatible avec leurs obligations.
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8. Au cas où
a) le Procureur pense que le document ou son contenu démontrent ou tendent à démontrer 

l'innocence ou à atténuer la responsabilité d'une personne accusée devant la Cour, ou peuvent 
remettre en question la crédibilité des preuves produites à l'encontre de cette personne ou sont 
autrement pertinents pour la préparation de sa défense et

b) l'Organisation des Nations Unies ne consent pas à la divulgation du document à l'accusé, 
ou 

c) l'Organisation des Nations Unies consent à la divulgation du document à l'accusé, mais 
sous une forme censurée

le Procureur peut néanmoins communiquer copie du document concerné sous forme non 
censurée aux juges de la Chambre chargée de juger l'accusé, à huis clos et ex parte. La Chambre 
concernée doit pour cela accepter que ni l'accusé ou son équipe de défense, ni les victimes ou leurs 
représentants légaux ne soient présents lorsqu'elle examine le document, selon la procédure 
suivante :

Lorsque le document en question a été obtenu à la condition que sa confidentialité soit 
préservée, la Chambre concernée devra respecter l'engagement de confidentialité pris par le 
Procureur en application du paragraphe 3 e) de l'article 54 du Statut et elle ne peut ordonner la 
divulgation du document à la défense sans le consentement préalable de l'Organisation des 
Nations Unies. La Chambre compétente devra dans un tel cas déterminer, dans le cadre d'une 
procédure ex parte en présence du seul Procureur, si le document aurait dû être divulgué à la 
défense s'il n'avait pas été obtenu en application du paragraphe 3) e) de l'article 54 du Statut. Si la 
Chambre compétente conclut que tel est le cas, le Procureur sollicitera le consentement de 
l'Organisation des Nations Unies et informera la source du document de la décision de la 
Chambre. Si l'Organisation des Nations Unies ne consent pas à la divulgation du document à la 
défense, la Chambre compétente, bien qu'il lui soit interdit d'ordonner la divulgation du document 
à la défense, devra alors déterminer si des mesures correctives, et quelles mesures correctives, 
peuvent être prises pour que les droits de l'accusé soient protégés et que le procès soit équitable 
bien que les informations n'aient pas été divulguées.

9. Il est entendu que les juges pourront conserver cette copie pendant toute la durée du 
procès.

10. Au cas où une Chambre, suivant la procédure exposée ci-dessus, constate que figurent 
a) dans un document dont la divulgation n'est pas autorisée ou 
b) dans l'un quelconque des passages censurés d'un document divulgué sous forme censurée
des informations dont elle considère qu'elles doivent être communiquées à l'accusé ou à son 

équipe de défense, l'Organisation acceptera que ces informations soient communiquées à l'accusé 
et à son équipe de défense sous la forme d'un résumé. Ce résumé sera établi par le Bureau du 
Procureur et sera soumis à l'Organisation des Nations Unies pour examen et approbation. Les 
juges de la Chambre pourront comparer le résumé et la copie du document dont la divulgation 
n'est pas autorisée (ou, selon le cas, la copie non censurée du document divulgué sous forme 
censurée) afin d'en vérifier l'exactitude et l'adéquation.

11. Au cas où la Cour jugerait que la fourniture du résumé d'un document non divulgué ou 
d'un passage censuré d'un document divulgué sous forme censurée n'est pas possible ou est 
inadéquate, l'Organisation est disposée à examiner les conditions dans lesquelles les informations 
pertinentes figurant dans ce document ou dans les passages censurés de ce document peuvent être 
communiquées à l'accusé et à son équipe de défense. Par analogie avec les modalités envisagées 
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au paragraphe 5 de l'article 72 du Statut de Rome, ces conditions peuvent comprendre notamment 
des restrictions à la divulgation, le recours à une procédure à huis clos ou ex parte – par exemple la 
communication à l'accusé et à son équipe de défense des passages pertinents d'un document non 
divulgué ou la possibilité pour eux de consulter une copie du document non divulgué ou de la 
version non censurée d'un document censuré à huis clos et ex parte – ou toutes autres mesures de 
protection autorisées par le Statut de Rome et le Règlement de procédure et de preuve de la Cour.

12. Sans préjudice du maintien de la confidentialité en application du paragraphe 3 de 
l'article 18 de l'Accord, l'Organisation des Nations Unies consentira également à ce qu'une copie 
non censurée d'un document dont la divulgation n'est pas autorisée ou est autorisée sous une forme 
censurée soit communiquée aux juges de la Chambre d'appel pour examen, si cela s'avérait 
nécessaire. De cette manière, les juges de la Chambre d'appel seront en mesure d'examiner tous les 
éléments qui étaient à la disposition de la Chambre de première instance sous une forme similaire, 
non censurée.

13. Si, à un moment quelconque de la procédure devant les Chambres de la Cour, 
l'Organisation des Nations Unies, agissant par l'intermédiaire du Bureau des affaires juridiques, le 
demande, le Procureur prendra toutes les mesures possibles pour que l'Organisation des 
Nations Unies puisse faire des représentations directement aux Chambres, et pour l'aider à le faire, 
en ce qui concerne :

a) l'un quelconque de ces arrangements ou leur mise en œuvre ou,
b) les raisons pour lesquelles l'Organisation des Nations Unies les juge nécessaires et 

justifiés ou, 
c) plus généralement, les mesures nécessaires pour protéger la confidentialité du contenu 

d'un document non divulgué ou d'un passage censuré d'un document censuré.
14. Si, pour une raison quelconque et à tout moment durant une procédure 
a) le contenu d'un document dont la divulgation demeure non autorisée et qui a été 

spécifiquement désigné à cette fin par le Secrétaire général adjoint aux opérations de maintien de 
la paix, ou si le contenu des passages censurés de documents censurés qui ont été ainsi désignés, 
devait, sans le consentement préalable de l'Organisation des Nations Unies, être porté ou venir à la 
connaissance de l'accusé et de son équipe de défense ou 

b) si l'on anticipe que cela va se produire,
le Procureur 
c) en informe immédiatement l'Organisation des Nations Unies, par l'intermédiaire du 

Bureau des affaires juridiques, par les moyens les plus rapides possibles et,
d) veille à ce que des mesures appropriées soient immédiatement prises par la Cour pour 

protéger les sources identifiées dans le document ou qui peuvent être identifiées au vu du 
document ou de son contenu, ainsi que leurs familles, y compris en les réinstallant ou en assurant 
leur réinstallation avec leur consentement dans un État où elles seront en sécurité.


